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Renforcer le statut des 

collaborateurs de cabinet des 

autorités territoriales 

        EN BREF  

Environ 7500 auxiliaires poli2ques locaux œuvrent au quo2dien à la mise en œuvre de 

poli2ques publiques, au service de l’exécu2f territorial. Directeur de cabinet, collaborateur de 

cabinet, chef de cabinet, conseiller technique, chargé de mission, chargé des rela2ons presse, 

etc. Quelle que soit la dénomina2on retenue, l’auxiliaire poli2que qu’est le membre de 

cabinet d’un élu territorial reste, selon l’expression de Stéphane CADIOU, « nimbé d’un voile 

d’opacité ». Tel est le paradoxe d’un mé2er mal connu mais qui, pourtant, est défini par un 

régime juridique et disciplinaire complexe et rigoureux. La mul2plica2on des affaires 

judiciaires récentes, à Sanary-sur-Mer  ou à Saint-Paul  par exemple, témoigne ainsi d’une 1 2

approche répressive combinant ou2ls de droit pénal et conten2eux disciplinaire qui, si elle est 

évidemment nécessaire, nous semble contre-produc2ve à long terme pour restaurer la 

confiance dans l’ac2on publique locale. La criminalisa2on du droit poli2que local, en ce qu’elle 

repose sur une logique d’imputa2on, nous semble en effet peu propice à l’émergence d’une 

véritable démocra2e locale que les proposi2ons formulées ci-après entendent renforcer. 

 Ferdinand Bernhard, Maire de Sanary-sur-Mer dans le Var, est ainsi actuellement jugé devant le tribunal 1

correc2onnel de Marseille pour prise illégale d’intérêts et détournement de fonds publics pour avoir 
nommée sur un poste de directeur de cabinet sa maîtresse, alors contrôleur de ges2on, puis pour avoir 
recruté son nouveau directeur de cabinet par l’intermédiaire d’un « marché à procédure adaptée » (MAPA) 
dont l’accusa2on considère qu’il était faussé.

 Joseph Sinimalé, maire de Saint-Paul, sur l’île de la Réunion, a été placé en garde à vue le 2 juin dernier 2

pour avoir embauché son gendre comme chauffeur avant de le faire entrer à son cabinet, les arrêtés de 
nomina2on ayant été signés par sa fille, alors son adjointe et qui disposait d’une déléga2on de fonc2on dans 
le domaine de la ges2on du personnel communal. M. Sinimalé avait également employé durant quelques 
mois son neveu comme directeur de cabinet.
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I. DIAGNOSTIC : LE CLAIR-OBSCUR DU STATUT DES 

COLLABORATEURS DE CABINET 

Depuis la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, qui a pour la première fois men2onné la fonc2on de 

collaborateur de cabinet, le statut de ces derniers n’a eu cesse de se construire par touches 

successives, qu’il s’agisse d’une évolu2on formelle du droit posi2f ou d’un contrôle 

jurispruden2el accru. Si le cadre norma2f apparaît contraignant, un certain nombre de zones 

d’ombre demeure, tant en ma2ère de recrutement que d’exercice de leurs missions. 

La grande discré2onnarité du recrutement des collaborateurs de 

cabinet 

L’ar2cle 110 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 l’affirme explicitement : « l’autorité 

territoriale peut, pour former son cabinet, librement recruter un ou plusieurs collaborateurs ». 

Tant les textes réglementaires que la jurisprudence ont ainsi laissé à l’exécu2f territorial une 

grande la2tude dans le choix de ses collaborateurs, ancrant la soumission fonc2onnelle et 

hiérarchique de ces derniers. Ainsi, à côté des personnels des services administra2fs qui ont en 

charge la conduite des poli2ques publiques locales, peuvent donc être recrutées de manière 

unilatérale par l’exécu2f des personnes ayant une voca2on plus poli2que, chargées 

d’accompagner et de conseiller les élus locaux dans l’ensemble de leurs ac2vités. Ceke situa2on 

serait finalement l’incarna2on de la rela2on intuitu personae qui doit se nouer entre l’autorité 

territoriale et la personne qu’elle recrute. En ce sens, à l’opposé d’un recrutement 

nécessairement méritocra2que, la distribu2on des postes de cabinet s’apparente à la survivance 

d’un patronage par ailleurs révolu et conforte l’analyse du monde poli2que local comme société 

de cour. Ceke situa2on a produit des effets délétères auprès de l’opinion publique, au gré des 

affaires judiciaires qui ont pu mekre en évidence les lacunes du disposi2f juridique.  

Pourtant, loin d’être arbitraire, la nomina2on des collaborateurs de cabinets s’insère en 

réalité dans un important réseau de contraintes : il est tout d’abord nécessaire que les emplois 

soient bien créés par l’organe délibérant (ar$cle 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984), le 
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recrutement étant alors condi2onné à ce que des crédits soient disponibles au chapitre 

budgétaire et à l’ar2cle correspondant (ar$cle 3 du décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 

rela$f aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales) ; ensuite, l’effec2f maximal des 

collaborateurs de cabinet, qui varie selon le nombre d’habitants de la collec2vité ou le nombre 

de fonc2onnaires de l’établissement, ne doit pas être akeint (ar$cles 10 à 13-1 du décret 

n°87-1004 du 16 décembre 1987 précité). On peut d’ailleurs noter que ceke contrainte, pourtant 

simple à respecter, fait parfois l’objet de sévères remontrances de la part des Chambres 

régionales des comptes, comme en akestent par exemple le Rapport portant sur les agents non-

2tulaires de la ville de Paris du 19 octobre 2017 ou encore le rapport de la CRC rela2f à la Ville de 

Givors du 20 juillet 2017 ; enfin, l’autorité territoriale doit tenir compte de règles plus générales, 

tenant à des disposi2ons en ma2ère civile, comme par exemple l’impossibilité de recruter un 

agent contractuel au-delà de la limite d’âge légale (CE, 8 novembre 2000, M. Muzi). 

L’autonomie de recrutement des collaborateurs de cabinet par l’autorité territoriale qui 

découle de l’ar2cle 72 de la Cons2tu2on, souvent mise en exergue par les élus accusés de 

népo2sme en la ma2ère, est également fallacieuse puisque la liberté de recrutement se trouve 

nécessairement limitée par d’autres disposi2ons pénales, d’ordre public, tel le délit de 

concussion (art. 432-10 du code pénal), la prise illégale d’intérêts (ar$cle 432-12 du code pénal – 

Cf. Cass. Crim., 18 octobre 2000, Bull. Crim., n°301) ou le détournement de fonds publics (ar$cle 

432-15 du code pénal), le juge judiciaire ayant par exemple sanc2onné le Président de la 

Polynésie française qui avait recruté des responsables syndicaux comme collaborateurs de 

cabinet, tout en les laissant à disposi2on des syndicats pour lesquels ils travaillaient, prenant 

ainsi à la charge de la collec2vité territoriale des sommes qui auraient dû être versées 

directement par les organisa2ons syndicales concernées (Cass., Crim., 23 juillet 2014, Gaston 

Flosse). A cet égard, le juge pénal peut être saisi par le ministère public, les services de la 

Préfecture, les chambres régionales des comptes, ou par tout agent public en vertu de l’ar2cle 

40 alinéa 2 du code de procédure pénale.  

L’affaire Pénélope Fillon ayant mis en exergue le caractère probléma2que des entourages 

familiaux, le législateur, soucieux, selon les termes du Conseil cons2tu2onnel, « d’accroître la 

confiance des citoyens dans l’ac2on publique en renforçant les garan2es de probité des 

responsables publics et en limitant les situa2ons de conflits d’intérêts et les risques de 

népo2sme » a alors créé le 15 septembre 2017 avec la loi pour la confiance dans la vie poli2que 

un délit d’emploi familial censé proposer un cadre clair quant au recrutement des collaborateurs 

de cabinet mais qui est venu en réalité se surajouter aux disposi2ons pénales en vigueur dont le 

champ d’applica2on est plus large : c’est ainsi que, postérieurement à l’entrée en vigueur de la 
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loi, le maire de Saint-Cyprien a été condamné pour prise illégale d’intérêts après avoir embauché 

une chargée de communica2on au sein d’un Office de Tourisme cons2tué en EPIC aux fonc2ons 

de directrice de cabinet, alors même que ceke dernière avait conservé ses doubles akribu2ons 

et perçu une rémunéra2on de chacun des employeurs (Cass., Crim., 27 juin 2018, n°16-86.256). 

Le délit d’emploi familial vient donc compléter un cadre juridique déjà rela2vement contraignant 

en interdisant l’emploi par le chef de l’exécu2f, en qualité de collaborateur de cabinet, de son 

conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; de ses parents ou des 

parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; de ses 

enfants ou des enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 

concubin, en prévoyant la cessa2on immédiate du contrat de travail les liant, si celui-ci avait été 

signé avant l’entrée en vigueur de la loi ou, à l’inverse, la nullité du contrat s’il venait à être signé 

postérieurement à l’entrée de la loi. Ainsi que l’a précisé le garde des sceaux dans sa réponse du 

12 juin 2018 à la ques2on formulée par François-Michel Lambert, seuls quinze collaborateurs 

d’élus locaux ont fait l’objet d’un licenciement à ce 2tre, ce qui permet de douter de la nécessité 

d’une telle loi, en dehors du ressort psychologique indéniable que le mécanisme introduit a pu 

créer auprès de l’opinion publique. De plus, il faut rappeler que la loi crée également une 

obliga2on d’informa2on de la HATVP pour l’emploi de certaines catégories de membre de la 

famille. 

Le flou des missions dévolues aux collaborateurs de cabinet 

Les libertés accordées à l’autorité territoriale au 2tre l’ar2cle 110 de la loi n°84-53 ont pour 

corollaire un contrôle complet du juge administra2f sur la nature des missions exercées par les 

agents recrutés sur ce fondement. Le juge les apprécie de manière concrète, retenant 

principalement trois critères : la posi2on hiérarchique de l’agent, placé directement auprès de 

l’exécu2f territorial, sans rapport hiérarchique ni fonc2onnel avec les autres services ; sa 

rémunéra2on (respect du plafond prévu, imputa2on au chapitre budgétaire correspondant) et 

enfin les missions exercées, la no2on de collaborateur impliquant nécessairement à une 

par2cipa2on directe ou indirecte à l’ac2vité poli2que de l’autorité territoriale. Ainsi, un 

collaborateur de cabinet doit théoriquement se cantonner à des missions purement poli2ques, 

ce qui signifie, en d’autres termes, qu’il n’a pas voca2on à exercer des fonc2ons exécu2ves, telles 

que celles de cuisinier, agent de sécurité, chauffeur ou encore secrétaire-standardiste (CE, 26 

janvier 2011, Assemblée de la Polynésie Française, n°329237). De la même manière, le juge 

administra2f requalifiera les missions d’agents qui, quand bien même auraient-ils été recrutés 
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sur un autre fondement, effectuent en réalité des missions poli2ques directement auprès de 

l’autorité territoriale : tel est le cas, par exemple, d’une « chargée de mission » qui occupait en 

réalité les fonc2ons de directeur de cabinet du maire (TA Paris, 9 janvier 2003, Mme de Lesquen, 

n°0113513/5) ou d’un agent recruté comme secrétaire qui exerçait en réalité des missions de 

conseil poli2que à des2na2on unique du président du conseil général (CE, 26 mai 2008, 

Département de l’Allier, n°288104).  

Reste que les missions exercées relèvent pour le reste pleinement de la défini2on 

discré2onnaire du chef de l’exécu2f local et qu’aucune compétence par2culière n’est dès lors 

requise alors même que le régime indemnitaire des collaborateurs de cabinet est le plus souvent 

calqué sur un grade d’akaché territorial. Ceke anomalie, combinée aux affaires judiciaires 

mekant en avant les passe-droits dans le recrutement de collaborateurs de cabinet, doit être 

corrigée, notamment dans la perspec2ve de la fin des fonc2ons.  

En effet, alors que l’après-cabinet a pendant longtemps été, de manière surprenante, un 

angle mort du droit posi2f, le conten2eux disciplinaire s’akachant uniquement à rappeler que les 

collaborateurs de cabinet bénéficiaient des alloca2ons de l’assurance-chômage, la loi du 20 avril 

2016 a encadré la probléma2que du pantouflage des collaborateurs locaux puisqu’ils furent 

d’abord soumis au contrôle de la commission de déontologie avant que la loi du 6 août 2019 de 

transforma2on de la fonc2on publique ne prévoit que la reconversion professionnelle des 

collaborateurs soit, durant les trois années qui suivent la cessa2on de leurs fonc2ons, contrôlée 

par la HATVP, saisie de manière préalable et systéma2que par l’administra2on territoriale, voire 

par l’agent directement en cas de négligence de ceke dernière (Cf. Décret n°2020-69 du 30 

janvier 2020). Le Président de la HATVP peut également lui-même saisir ceke dernière dans 

l’hypothèse où un directeur, directeur adjoint ou chef de cabinet d’un maire ou d’un président 

d’EPCI ne l’aurait pas fait. Le contrôle de la reconversion professionnelle par la Haute Autorité, 

qui s’effectue dans un délai de deux mois à compter de sa saisine, vise ainsi à apprécier les 

difficultés déontologiques et à prévenir le risque de prise illégale d’intérêts. A ce stade, le 

mécanisme retenu interroge néanmoins au regard des moyens d’inves2ga2on de la HATVP qui 

sont ques2onnés, par2culièrement en période de renouvellement électoral, là où les cas de 

pantouflage sont les plus à mêmes de se présenter. 
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II. PROPOSITIONS DE RÉFORME POUR RENDRE PLUS 

TRANSPARENTE LA FONCTION DE COLLABORATEUR DE 

CABINET 

SoumeOre les emplois de cabinet à une obliga2on de publicité auprès 

du centre de ges2on 

Le recrutement des collaborateurs de cabinet se déroule à l’abri du regard du public. Les emplois 

de cabinet sont en effet tout autant accessibles aux candidats qui ont déjà la qualité de 

fonc2onnaire ou d’agent non 2tulaire qu’aux personnes extérieures à la fonc2on publique. Mais 

dans tous les cas, l’ar2cle 2 du décret 87-1004 du 16 décembre 1987 précise que « la qualité de 

collaborateur de cabinet d’une autorité territoriale est incompa2ble avec l’affecta2on à un 

emploi permanent d’une collec2vité territoriale ou d’un établissement public relevant de la loi 

du 26 janvier 1984 ». Dès lors, le fonc2onnaire doit soit faire l’objet d’un détachement, ce 

dernier pouvant intervenir dans la même collec2vité, soit faire l’objet d’une mise en disponibilité 

de son administra2on d’origine, puis d’une nomina2on en tant que collaborateur de cabinet.  

Du fait qu’il s’agit d’emplois non permanents, il n’y a alors pour les emplois de 

collaborateurs de cabinet aucune obliga2on de déclarer la créa2on ou la vacance d’emploi 

auprès du centre de ges2on, renforçant de fait la forte opacité du recrutement. La composi2on 

d’un cabinet revêt alors une forte dimension rela2onnelle, le recrutement s’opérant par 

recommanda2ons au sein de réseaux et dans une forme de coopta2on qui peut être soit 

technique, en fonc2on des compétences recherchées, soit militantes. 

Ceke opacité est totalement dérogatoire au droit commun qui oblige l’autorité compétente 

à procéder à la publica2on, par tout moyen approprié, des modalités de la procédure de 

recrutement applicable aux emplois permanents suscep2bles d’être occupés par des agents 

contractuels qu’elle décide de pourvoir. Ceke dernière doit assurer la publica2on de l’avis de 

vacance ou de créa2on de l’emploi permanent à pourvoir sur l’espace numérique commun aux 

trois fonc2ons publiques (hkps://www.place-emploi-public.gouv.fr/) dans les condi2ons prévues 

par le décret n°2018-1351 du 28 décembre 2018. Lorsqu’il n’est pas prévu d’obliga2on de 

publica2on sur cet espace numérique commun (emplois dont la liste est fixée par l’annexe 3 
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dudit décret), elle doit assurer la publica2on de l’avis de vacance ou de créa2on sur son site 

internet ou, à défaut, par tout moyen assurant une publicité suffisante. 

 

AssujeTr la publicité de la vacance d’emploi de collaborateur de 

cabinet à la créa2on obligatoire d’une fiche de poste correspondant 

aux missions d’un agent de catégorie A 

En l’absence de publicité de vacance de poste, il est rare que les missions des collaborateurs 

de cabinet soient précisées in extenso. Il est également rare que soient exigées des compétences 

par2culières, une grande hétérogénéité se dégageant alors des profils retenus. Toutefois, à 

l’aune du risque pénal pesant sur les élus, tant le juge administra2f (TA Basse-Terre, 1ère 

Chambre, 1er décembre 2016, Commune de Sainte-Rose, n°1401232) que le juge pénal (Cass., 

Crim., 21 mars 2012, n°11-83.813) semblent désormais considérer qu’un minimum de 

compétence est nécessaire pour l’exercice d’une telle mission, sous peine d’exposer l’élu à une 

condamna2on pour prise illégale d’intérêts. 

En sus, l’état du droit posi2f est ici encore totalement contraire à l’effort de clarifica2on 

voulu par le législateur puisque l’accès aux emplois permanents de la fonc2on publique 

suscep2bles d’être occupés par des agents contractuels est désormais organisé, dans le respect 

du principe d’égal accès aux emplois publics et des garan2es prévues par la loi n°83-634 du 13 

juillet 1983 portant droits et obliga2ons des fonc2onnaires, selon une procédure de recrutement 

dont les modalités sont fixées par le décret du 19 décembre 2019. Ainsi, l’apprécia2on portée 

par l’autorité compétente sur chaque candidature reçue doit être fondée sur les compétences, 

les ap2tudes, les qualifica2ons et l’expérience professionnelles, le poten2el du candidat et sa 

capacité à exercer les missions dévolues à l’emploi permanent à pourvoir. Surtout, l’avis de 

vacance ou de créa2on de l’emploi doit être accompagné d’une fiche de poste qui précise 

notamment : 

• les missions du poste, 

• les qualifica2ons requises pour l’exercice des fonc2ons, 

• les compétences akendues, 

• les condi2ons d’exercice 

• et, le cas échéant, les sujé2ons par2culières akachées à ce poste. 
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3 
SoumeOre le recrutement des directeurs de cabinet et de leurs adjoints, 

ainsi que ceux des chefs de cabinet et de leurs adjoints, à une audi2on 

préalable par un groupe d’élus associant élus de la majorité et de la 

minorité  

Le cadre répressif qui entoure la nomina2on des collaborateurs de cabinet témoigne 

surtout du dépérissement du contrôle poli2que en la ma2ère. Celui-ci ne semble effec2vement 

s’exercer que devant le juge de l’excès de pouvoir aux fins de contesta2on des contrats de 

recrutement d’agents non 2tulaires, notamment ceux de cabinet, les élus locaux étant libres 

d’invoquer à cet effet tout moyen (CE, 2 février 2015, Commune d’Aix-en-Provence, n°373520). Si 

leur intérêt à agir n’est plus à démontrer, les membres de l’assemblée délibérante interviennent 

ici toutefois très a posteriori et, loin du regard du public, le conten2eux administra2f ne nous 

semblant dès lors pas le plus à même pour mekre en lumière les condi2ons de nomina2on des 

membres du cabinet. Comme le précise la note d’informa2on du 22 juillet 2016 de la Direc2on 

Générale des Collec2vités Locales (DGCL) rela2ve à l’applica2on aux collaborateurs de cabinet 

des autorités territoriales des obliga2ons rela2ves aux déclara2ons d’intérêts et de situa2on 

patrimoniale, l’autorité de nomina2on a l’obliga2on de transmekre sans délai à la HATVP leurs 

arrêtés de nomina2on. Nécessaire, une telle mesure se heurte aux moyens d’inves2ga2on de la 

Haute autorité, en l’absence d’une obliga2on de publicité de la vacance de poste. Dès lors, le 

contrôle des nomina2ons doit aussi être un enjeu poli2que local. Si l’exécu2f local demeure 

irresponsable poli2quement, la nomina2on de certains membres du cabinet, lieu de pouvoir et 

d’influence, pourrait très bien être précédée d’une audi2on associant élus de la majorité et de 

l’opposi2on poli2que qui, sans lier la décision de l’exécu2f en raison de la rela2on intuitu 

personae qui unit l’auxiliaire et le 2tulaire du mandat, permekrait a minima de vérifier les 

compétences et la vision poli2que de celui qui est amené à représenter la collec2vité hors la 

présence de l’élu. 
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4 
Tout entre2en de recrutement d’un collaborateur de cabinet, 

directement placé sous l’autorité hiérarchique du directeur de cabinet ou 

du chef de cabinet, doit être conduit par au moins deux personnes 

représentant l'autorité territoriale, ensemble ou séparément 

Bien qu’étant situé au cœur de la direc2on poli2que de la collec2vité locale, le cabinet n’a 

pas voca2on à gérer lui-même les services administra2fs puisque ce rôle est dévolu au directeur 

général des services et qu’il lui est impossible de cumuler ces deux ac2vités (CAA Lyon, 2 juin 

2009, Mme Houria X., n°07LY01994). En ce qu’ils ont pour mission de conseiller l’élu, d’élaborer 

et de préparer les décisions afférentes à la mise en œuvre de poli2ques publiques, en lien avec 

les services de la collec2vité, les organes poli2ques ou encore les médias, les auxiliaires 

poli2ques évoluent néanmoins à la fron2ère de l’administra2on générale. Dès lors n’est-il pas 

surprenant que le droit posi2f ménage la possibilité pour le directeur de cabinet de se muer en 

véritable chef de service. En effet, celui-ci peut tout à fait recevoir déléga2on du maire et, le cas 

échéant, signer tout arrêté, acte ou décision préparé par les services du cabinet, dans la limite 

de leurs akribu2ons, ainsi que les actes et décisions rela2fs au recrutement voire au 

licenciement de l’ensemble des collaborateurs du cabinet (CE, 20 octobre 2006, Parvine, 

n°2006-070919). Bien sûr, il appar2ent à l’autorité hiérarchique de déterminer avec précision ce 

qu’elle entend ne pas exercer personnellement et confier à son proche collaborateur mais il n’en 

demeure pas moins qu’il existe pour le directeur de cabinet une zone d’interférence entre 

poli2que et administra2f qui ne le dispense toutefois pas du respect, sous le contrôle de son élu, 

des règles pénales applicables en la ma2ère. Ainsi, la Cour de cassa2on a-t-elle confirmé la 

condamna2on d’un maire complice de son collaborateur de cabinet auteur d’un délit de prise 

illégale d’intérêts, cons2tué par l’embauche de plusieurs membres de son entourage familial en 

qualité d’employés municipaux, alors que ces embauches auraient dû l’alerter « s’agissant de 

trois personnes de la famille d’un proche collaborateur, au surplus sans aucun respect des 

procédures habituelles et alors que les intéressés n’avaient aucune forma2on au poste proposé » 

(Cass., crim., 11 mars 2014, n°12-88.312).  

Dès lors ceke interface administra2ve dévolue au cabinet surprend : d’une part, elle fait 

peser sur l’élu, qui est son autorité hiérarchique, un risque pénal non négligeable sans que celui-
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ci soit pourtant par2culièrement impliqué dans la procédure de recrutement ; d’autre part, elle 

est une nouvelle fois à contre-courant des dernières disposi2ons législa2ves puisque le décret 

n°2019-1414 du 19 décembre 2019 rela2f à la procédure de recrutement pour pourvoir les 

emplois permanents de la fonc2on publique ouverts aux agents contractuels prévoit désormais 

que dans les collec2vités territoriales de plus de 40000 habitants et les établissements publics 

assimilés à ces collec2vités, lorsque le recrutement est organisé pour l'accès à un emploi 

permanent dont la nature des compétences, le niveau d'exper2se ou l'importance des 

responsabilités le jus2fie, le ou les candidats présélec2onnés sont convoqués à un ou plusieurs 

entre2ens de recrutement conduits par au moins deux personnes représentant l'autorité 

territoriale, ensemble ou séparément. 

S’il n’est pas ques2on d’interdire au directeur de cabinet de recruter les membres qui 

composeront son cabinet, le recrutement doit s’inscrire dans un cadre déontologique clair. 

5 
Inscrire dans le CGCT, au rang des délibéra2ons obligatoires lors de la 

première séance d’installa2on du Conseil, une délibéra2on type fixant le 

régime indemnitaire ainsi que les avantages en nature aOribués aux 

collaborateurs de cabinet de la collec2vité 

Véritable courroie de transmission et de relais entre les élus et l’administra2on, le 

collaborateur de cabinet dispose d’un certain nombre de moyens, à l’instar des cadres 

territoriaux dirigeants, pour mener à bien ses missions. Ainsi, l’ar2cle 21 de la loi du 28 

novembre 1990 rela2ve à la fonc2on publique territoriale dispose-t-il qu’une délibéra2on peut 

prévoir des frais de représenta2on inhérents aux fonc2ons de collaborateur de cabinet exerçant 

dans les régions, les départements, les communes et les intercommunalités à fiscalité propre de 

plus de 80 000 habitants, tandis qu’un logement de fonc2on et un véhicule peuvent être 

akribués gratuitement par nécessité absolue de service à un seul emploi de collaborateur de 

cabinet pour les collec2vités susmen2onnées, lorsque l’akribu2on d’un logement est la 

condi2on indispensable pour que l’intéressé puisse accomplir normalement son service Comme 

pour les autres agents de la fonc2on publique, une redevance sera due dans le cas d’une 
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akribu2on pour u2lité de service, lorsque, sans être absolument nécessaire à l’exercice de 

fonc2ons, le logement présente un intérêt certain pour la bonne marche du service. Dans tous 

les cas, les concessions de logement sont précaires et révocables et les collaborateurs de 

cabinet, malgré la spécificité de leur statut, sont contraints de quiker dans les meilleurs délais le 

logement de fonc2on qui leur a été akribué. Enfin, ceke redevance doit évidemment 

correspondre au prix du marché et ne pas apparaître comme une libéralité accordée au directeur 

de cabinet (Cf. Rapport de la CRC rela$ve à la commune d’Emerainville, 20 décembre 2011). Les 

collaborateurs de cabinet ont également droit au remboursement des frais de déplacements liés 

à l’exercice de leurs fonc2ons (ar$cle 9 du Décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 précité). 

De la même manière, la rémunéra2on du collaborateur de cabinet n’est pas librement 

déterminée par l’autorité territoriale puisque le décret n°2005-618 du 30 mai 2005 sur la 

rémunéra2on des collaborateurs de cabinet prévoit que la rémunéra2on des collaborateurs de 

cabinet des exécu2fs locaux ne peut être supérieure à 90 % de celle qui correspond à l’indice 

terminal de l’emploi fonc2onnel de direc2on le plus élevé de la collec2vité (CE, 15 octobre 2004, 

Commune de Pointe-à-Pitre, n 266496). Dans l’hypothèse où la collec2vité ne respecterait pas le 

cadre réglementaire, ceke dernière doit régulariser rapidement la situa2on et recouvrer les 

sommes indûment perçues par le collaborateur de cabinet (Cf. Rapport de la CRC du 6 septembre 

2017, Commune du Blanc-Mesnil). En pra2que, donc, il appar2ent au conseil de fixer 

précisément, par délibéra2on, le montant du régime indemnitaire des emplois de cabinet, dans 

le respect de la réglementa2on et de prévoir les crédits nécessaires. Or, force est de constater 

que de nombreuses collec2vités se dispensent d’une telle formalité. Toute installa2on de conseil 

municipal devrait dès lors s’accompagner d’une délibéra2on type reprenant l’ensemble des 

condi2ons matérielles dévolues aux collaborateurs de cabinet. 

6 
Etendre la liste des collaborateurs d’élus soumis à la double déclara2on 

d’intérêts et de patrimoine à l’ensemble des membres des cabinets des 

exécu2fs départementaux, régionaux et métropolitains, ainsi qu’aux 

membres des cabinets des mairies d’arrondissement de Paris, Lyon et 

Marseille 
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Comme tout agent public, l’auxiliaire d’élu local doit exercer ses fonc2ons avec dignité, 

probité et intégrité et veiller à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts. 

Pour ce faire, la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 rela2ve à la déontologie et aux droits et 

obliga2ons des fonc2onnaires a prévu que les directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet 

des présidents de conseils régionaux, des présidents de conseils départementaux, du Président 

de la Métropole de Lyon, de l’Assemblée de Corse, de la Polynésie Française ou encore des 

maires des communes de plus de 20 000 habitants, des présidents d’EPCI à fiscalité propre dont 

la popula2on excède 20 000 habitants ou dont le montant des recekes de fonc2onnement 

dépasse 5 millions d’euros et des présidents d’EPCI sans fiscalité propre dont le montant des 

recekes de fonc2onnement dépasse 5 millions d’euros doivent, dans les deux mois qui suivent 

leur entrée en fonc2on, procéder à une déclara2on d’intérêts et à une déclara2on de 

patrimoine, ces déclara2ons n’étant toutefois pas rendues publiques. Comme le précise la note 

d’informa2on de la DGCL du 22 juillet 2016, la HATVP, qui est des2nataire de ces déclara2ons, 

joue d’ailleurs « un rôle de conseil et d’avis » auprès des collaborateurs d’élus. En outre, et à 

l’inverse de la déclara2on patrimoniale, les directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet 

doivent également adresser à l’autorité territoriale la déclara2on d’intérêts. Enfin, dans les deux 

mois suivants le terme de leur contrat, une déclara2on de situa2on patrimoniale de fin de 

fonc2ons doit être transmise à la HATVP. 

Si le disposi2f retenu interroge nécessairement quant aux moyens alloués à la HATVP pour 

s’acquiker de la tâche, il semble de surcroît incomplet, le champ des collaborateurs retenu par le 

législateur méritant d’être précisé. En effet, dans les très grosses collec2vités, tels les 

départements, les régions ou les métropoles, le cabinet est composé de collaborateurs appelés 

des « conseillers techniques », spécialisés par théma2ques. Au cœur des poli2ques publiques 

menées par ces collec2vités, les conseillers techniques sont mécaniquement enclins à être 

confrontés à un risque de conflits d’intérêts, surtout lorsqu’ils sont choisis en fonc2on de leur 

historique dans le secteur concerné. De la même manière, les collaborateurs de cabinet des 

mairies d’arrondissement, au sens de la loi PLM, sont totalement exclus du disposi2f, ce qui 

paraît anachronique au regard de la taille démographique de ces échelons. 
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7 
Refuser, au nom de la théorie des apparences, que les collaborateurs de 

cabinet puissent s’immiscer dans la procédure de passa2on d’un marché 

public de communica2on ou a minima qu’il leur soit formellement 

interdit d’analyser les candidatures à un appel d’offres 

L’auxiliaire de cabinet vise à assurer les condi2ons de la réussite poli2que de la décision de 

l’exécu2f. C’est pourquoi la communica2on de la collec2vité est une ac2vité souvent captée par 

le cabinet. Tout dépendra alors de la manière dont est structuré l’organigramme de la 

collec2vité : si le directeur de cabinet peut avoir une autorité fonc2onnelle sur les services en 

charge de la communica2on, formellement parlant, ces derniers peuvent également tout à fait 

relever de la chaîne hiérarchique administra2ve tradi2onnelle. Dans ce cas, un agent non 

2tulaire ne peut pas légalement être engagé sur le fondement de l’ar2cle 110 de la loi du 26 

janvier 1984 pour exercer par exemple des fonc2ons d’akaché de presse sur un emploi relevant 

de la direc2on de la communica2on, dès lors qu’un tel emploi, intégré à la hiérarchie de 

l’administra2on de la collec2vité concernée, doit être regardé comme un emploi permanent et 

non comme un emploi de cabinet (CAA Lyon, 29 juillet 2004, Département de l’Isère, 98LY01726). 

 Plus prosaïquement, il n’est pas rare que le cabinet s’immisce dans le process décisionnel 

des akributaires d’appels d’offres en ma2ère de communica2on ins2tu2onnelle qui sont, 

pourtant, bien souvent décriés pour le manque de clarté des critères d’akribu2on et par les 

soupçons de favori2sme qu’ils colportent. Bien que courante, ceke pra2que interroge au regard 

de la sévérité accrue de la jurisprudence pénale et de l’interpréta2on large du champ de 

l’incrimina2on de prise illégale d’intérêts. Ainsi, alors qu’elle était amenée à revenir pour la 

première fois sur la défini2on du délit de prise illégale d’intérêts posée par le législateur dans la 

loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 rela2ve à la transparence de la vie publique, la Cour de 

cassa2on a retenu le délit de prise illégale d’intérêts en raison des « rela2ons amicale et 

professionnelle de longue date » entretenues entre le collaborateur de cabinet et le gérant de 

l’entreprise retenue dans le cadre d’un marché de télévision locale diffusée par internet (Cass., 

crim., 13 janvier 2016, n°14-88382). L’akribu2on du marché s’est ainsi faite sur la base du 

rapport d’analyse des offres établi par le collaborateur de cabinet du maire (en charge de la 
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communica2on) qui avait par ailleurs également rédigé le cahier des clauses techniques 

par2culières (CCTP). Or, la société choisie au terme de la procédure s’avérait domiciliée à la 

même adresse que celle du directeur de cabinet, son dirigeant ayant été également salarié de 

plusieurs sociétés par le passé dans lesquelles le directeur de cabinet du maire avait des intérêts. 

La Cour relève d’ailleurs la récurrence d’échanges téléphoniques entre eux au cours des mois 

précédant l’akribu2on mais également la circonstance de ce qu’ils étaient amis sur Facebook, ce 

qui confirmerait, selon la juridic2on répressive, « à cet égard leur grande proximité ». Par-delà la 

caricature des faits d’espèce, les limites d’un tel disposi2f sont facilement percep2bles : où 

commence la rela2on « amicale » répréhensible ? Fonc2on d’entregent, le cabinet évolue en sus 

dans une sphère de rela2ons interpersonnelles où la loyauté et la confiance priment et font 

office de valeurs cardinales. La communica2on ins2tu2onnelle, en ce qu’elle est souvent au 

service d’un discours poli2que, ne peut s’en détacher en2èrement en pra2que. Il est donc 

nécessaire de restreindre tout interven2onnisme du cabinet, le plus en amont possible de la 

procédure d’akribu2on des marchés publics. 

8 
Rendre annuellement publics les dons, invita2ons ou avantages d’une 

valeur es2mée supérieure à 150€ dont bénéficient les collaborateurs de 

cabinet 

Comme tout agent public, le collaborateur de cabinet s’expose à un risque pénal en 

acceptant des cadeaux et des invita2ons de la part d’acteurs économiques, par2culièrement 

lorsque ceux-ci concourent à des marchés publics. La Cour de cassa2on a ainsi eu l’occasion de 

confirmer la condamna2on pour favori2sme d’un fonc2onnaire qui avait « perçu en sus de sa 

rémunéra2on légale, des cadeaux sous différentes formes […] de la part d’entreprises travaillant 

pour l’Etat […], la nature et l’ampleur de ces cadeaux ne pouvant être assimilés à des 

tradi2onnels présents de fin d’année » (C. Cass., crim., 16 novembre 2011, 11-80.433). Si le cadre 

répressif ne semble porter que sur des cadeaux et invita2ons d’un certain montant, dépassant le 

cadre acceptable de libéralités, il mérite alors d’être complété par un contrôle public, à l’instar 

de ce qu’a proposé l’observatoire de l’éthique publique pour les libéralités reçues par les élus 
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locaux (Aurore Granero, Jean-François Kerléo, Jacques Trentesaux, Livre blanc pour une 

démocra$e locale rénovée, Février 2020).
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